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Rapport Tuot : la démolition de l’identité française par l’intégration forcée 
Sous le titre « La grande nation pour une société inclusive » Matignon a publié dans la plus grande discrétion le rapport Tuot consacré à la politique d’intégration des étrangers en France. 

Le rapport propose de remplacer la politique d’intégration par une politique inclusive, qui rejette tout « compartimentage ». En clair, les associations seraient aux  commandes, l’Etat se bornant seulement à les subventionner. 

La prise de contrôle de l’argent public par des groupes de pression communautaires est dénoncée par Malika Sorel, membre du Haut conseil à l’intégration en ces termes : « L’intégration ne peut être réduite à sa seule dimension socio‑économique, en laissant de côté les composantes les plus concernées que sont l’éducation, l’instruction, la famille, les affaires intérieures, l’emploi, les affaires étrangères et les armées. » 

Mais ce n’est pas tout ! Les propositions plus improbables défilent dans le rapport. Elles vont de la régularisation automatique des clandestins vivant en France depuis plus de cinq ans, à la naturalisation de tous les immigrés ayant suivi une scolarité  dans notre pays... tout un programme ! 
Le Sénat vote le référendum d’initiative partagée 
Le Sénat a voté à l’unanimité la loi organique fixant les conditions d’organisation d’un référendum d’initiative partagée. Ce texte doit rendre possible un référendum souhaité par le peuple contre l’avis du pouvoir. 

Contrairement à ce qui se passe en Suisse, berceau de la démocratie directe, le référendum français ne pourra être initié qu’avec l’appui d’un cinquième des parlementaires. Ces derniers présenteront un projet de loi référendaire au Conseil constitutionnel qui jugera de sa recevabilité. Il devra récolter les soutiens d’au moins 4,5 millions d’électeurs, c’est‑à‑dire d’un électeur sur dix. 

Ce qui ne garantira pas, pour autant, l’organisation d’un referendum, le Parlement ayant le dernier mot. Autant dire que ce referendum d'initiative populaire est impraticable. 
Le gouvernement prépare une énième réforme des retraites 
Après la réforme Balladur des retraites du secteur privé en 1993, la réforme Fillon des retraites du secteur public en 2003, la réforme Sarkozy‑Fillon de l’âge de départ en retraite en 2008… Voici maintenant venir, en 2013, la réforme Ayrault !

Par manque de volonté et de lucidité politique, ces différentes réformes n’ont cependant pas permis de régler le financement des retraites. Le déficit de la branche retraites de la sécurité sociale s’élève à cinq milliards d’euros en 2012, sans compter le déséquilibre des régimes de retraite complémentaire. 
Le gouvernement Ayrault, en guise de remède, envisage, à court terme, de ne plus indexer les pensions sur l’inflation et, à long terme, de prolonger la durée de cotisation au‑delà de 42 ans. Evidemment, cela ne règle pas les autres problèmes majeurs que connaît la France parmi lesquels l’immigration. 
L’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice censure ses travaux scientifiques 
Des travaux de l’année 2012 ont disparu du site Internet de l’Institut. C’est notamment le cas du rapport critique, appuyé sur des statistiques de la gendarmerie, qui montrait un lien entre délinquance et immigration. Pourquoi donc l’Institut a‑t‑il retiré ses rapports ? S’agissait‑il d’une vérité trop pénible à entendre pour la majorité actuelle, ou bien ces études montrent‑elles l’inanité des réformes pénales actuellement menées par Madame Taubira ? 

La région Ile‑de‑France fait la promotion de l’avortement 

Jeudi, a été lancé par la Région Ile‑de‑France un site dédié à l’avortement. Il répertorie tous les endroits dans la région pour se faire avorter, en précisant les méthodes utilisées. Ce site, financé par de l’argent public, n’a pas pour but d’informer les jeunes sur la sexualité et la vie mais bien au contraire de promouvoir l’avortement. Le site omet toute référence au fœtus, à l’enfant ou l’embryon qui représente la vie. Pour autant, les termes « expulsion de l’œuf, aspiration du contenu utérin », purement médicaux sont bien utilisés. Enfin, aucune solution alternative n’est proposée pour aider les femmes souhaitant une aide réelle. 

Aides publiques à la presse écrite : le rapport sans appel de la Cour des comptes 
Cinq milliard d’euros ! C’est le montant total des soutiens publics à la presse écrite sur trois ans, chiffre donné par le rapport de la Cour des comptes sur ce sujet. 

Ces aides concernent 80.000 salariés, dont un peu moins de la moitié de journalistes. Cela fait une moyenne de 45.000 € par journaliste et par an. Arrive en tête de ces subventions, le journal Le Monde, dont les principaux actionnaires sont les milliardaires Pierre Bergé, Xavier Niel et Mathieu Pigasse. Les impôts des contribuables financent ainsi Abel Mestre ou Caroline Fourest ! 
Le rapport de la Cour des comptes conclut par, je cite : « Une réforme profonde de la politique d’aide à la presse reste plus que jamais une nécessité, compte tenu de son coût et de sa faible efficacité. »

Abattage rituel : un droit fondamental 
En rencontrant Stéphane Le Foll le 4 février dernier, les représentants de la communauté juive voulaient obtenir l’assurance que l’abattage rituel continuerait d’être protégé. Ils sont maintenant pleinement rassurés, Stéphane Le Foll ayant affirmé que : « La France, fidèle à ses engagements, défendra ce droit fondamental ». Il serait mieux inspiré de défendre le droit fondamental à l’information des consommateurs sur le mode d'abattage des viandes hallal et casher, qui sont distribuées dans le circuit classique sans étiquetage. 
Le Parlement s’apprête à légaliser la recherche sur l’embryon humain 

Dans l’indifférence quasi générale, le Sénat avait adopté le 4 décembre dernier un projet de loi autorisant la recherche sur l’embryon humain. Aujourd’hui, cette recherche n’est autorisée qu’à titre dérogatoire. Le texte sera examiné par l’Assemblée nationale en commission le 20 mars et en séance le 28. 

Cette évolution législative, dangereuse, est par ailleurs inutile. Les travaux du professeur Yamanaka, dernier prix Nobel de médecine, sur les cellules‑souches non embryonnaires permettent de ne pas détruire d’embryons humains tout en produisant de meilleurs résultats. 

La fondation Jérôme Lejeune a lancé une campagne, sur vous‑trouvez‑ca‑normal.com, pour attirer l’attention des parlementaires et des citoyens. 

Le siège du PS de Marseille transféré au tribunal 
C'est le titre ironique d'un communiqué de presse de Stéphane Ravier, candidat du Front national à la mairie de Marseille. En effet, pas moins de trois hiérarques du Parti socialiste sont convoqués cette semaine au tribunal pour diverses affaires. Jean‑Noël Guérini, sénateur et président socialiste du Conseil général des Bouches‑du‑Rhône, et Jean‑David Ciot, député et premier secrétaire de la fédération du parti étaient convoqués par le juge d'instruction. Par ailleurs, le procès de Sylvie Andrieux, a débuté lundi. Elle est accusée d'avoir financé des associations fictives, parfois dirigées par des truands notoires, dans son secteur, pour conforter son assise électorale. Sylvie Andrieux risque dix ans d'emprisonnement, 150.000 euros d'amende et cinq ans d'inégibilité. 

Ironie de l'histoire, la région — socialiste — demande à la députée — socialiste — accusée, plus de 700.000 euros de dommages et intérêts. Michel Vauzelle, sera à la barre comme témoin... En attendant de revenir en tant qu'accusé ? 

Monde 
Décès du président vénézuélien Hugo Chavez 

Hugo Chavez est décédé mardi, à 59 ans, des suites d'un cancer. Il venait d'être réélu président du Venezuela. De nouvelles élections vont être convoquées sous peu. 
Après 14 ans de pouvoir, Chavez laisse un bilan très mitigé. 

Sur le plan économique, la nationalisation des compagnies pétrolières a permis au Venezuela de rembourser sa dette publique dès 2007, et ainsi, de quitter le FMI et la Banque mondiale. 
Sur le plan social, le chômage a baissé en dix ans de 30% et le taux de pauvreté de moitié, tandis que le revenu moyen par habitant, était multiplié par trois. 

Cependant, le Venezuela reste marqué par de grandes inégalités, le népotisme, la corruption, et une criminalité en hausse. 
Mais Chavez restera surtout célèbre pour sa politique étrangère indépendante. Elle fut marquée par l’opposition aux diktats américains à travers le monde, et sa proximité avec la Russie et l'Iran, en soutenant notamment la Syrie dans sa guerre contre le terrorisme wahhabite. 
Deux chefs djihadistes auraient été tués au Mali 

Vendredi et samedi derniers, les autorités tchadiennes ont annoncé la mort d’Abou Zeid, chef d’Al Qaida au Maghreb islamique, AQMI, et de Mokhtar Belmokhtar, un autre chef islamiste. Ce dernier avait revendiqué, au nom de son groupe dissident d’AQMI, l’attaque du site pétrolier algérien d’Ain Amenas en janvier dernier. 

Néanmoins, des islamistes ont démenti dimanche le décès de Belmokhtar. 

A l’heure qu’il est, personne n’a de nouvelles des six otages français enlevés en 2010 et en 2011. 

Cette semaine, deux militaire français supplémentaires ont été tués, le caporal Cédric Charenton, 26 ans, et le brigadier‑chef Wilfried Pingaud, 37 ans. 
François Hollande a évoqué ce mercredi le début d’un retrait, dès avril. 
Alors que nos soldats se font tuer au Mali, l’Afrique se convertit à la finance islamique 
Jusque‑là limités aux pays arabes du Golfe, ces instruments sont maintenant utilisés par de plus en plus de pays d’Afrique, pour accéder à de nouvelles sources de financement. Citons l’Egypte et, bientôt, le Sénégal et le Nigeria ! Cette diffusion ne s’explique pas seulement par le fait que les Etats du Golfe disposent de plus de 1000 milliards de dollars de réserves de change à placer. Elle procède aussi d’une stratégie d’expansion, dont témoigne l’existence de la Banque islamique de développement, qui émet des prêts sous réserve d’acceptation des principes de la charia. 

Russie : Moscou retrouve ses racines chrétiennes ! 
Le maire de Moscou a déclaré que plus aucune autorisation ne sera délivrée pour la construction de mosquée dans la capitale. Il estime en effet que les musulmans qui prient ne sont pas tous citoyens russes mais des étrangers, parlant une langue différente, avec une culture différente. 

Dans le même temps, 27 églises sont actuellement en construction à Moscou. Ces chantiers s’inscrivent dans un programme ambitieux de construction de 200 églises dans la seule capitale russe. Ce programme est porté à la fois par le patriarche Cyrille et par le gouvernement. Alors, vive les racines chrétiennes de la Russie retrouvées ! 
Crimes de la seconde guerre mondiale : l'inflation des chiffres continue 

Le mémorial de la Shoah à Washington vient de publier les résultats d'une enquête sur le système concentrationnaire allemand de 1933 à 1945. 42.500 camps de toutes sortes auraient ainsi été construits par l'Allemagne durant cette période, dans lesquels auraient péri ou été emprisonnés 15 à 20 millions de personnes. Par comparaison, le ministère allemand de la justice recenserait seulement 1634 camps. Mais l'enquête du mémorial de la Shoah englobe les prisons, les usines, les lieux de travaux forcés, les hôpitaux et même les maisons closes. 

L'objectif avoué par les historiens juifs est de prouver que tous les allemands étaient forcément complices de la politique nationale‑socialiste afin, bien sûr, de relancer la repentance. 

Hongrie : le Premier ministre nationalise la banque centrale 

Aimant à braver la toute‑puissance des serviteurs de Mammon, le Premier ministre hongrois, Viktor Orban a décidé de nationaliser la Banque centrale de Hongrie après avoir nommé à sa tête György Matolcsy, son ministre de l’Economie. Bien évidemment, cette décision a déclenché la fureur des institutions européennes et internationales. Il s’agit d’une seconde défaite pour la finance internationale, après le refus des Islandais de payer l’ardoise de leurs banques. 

Les Suisses votent pour la limitation des salaires des patrons 

Ce dimanche s’est tenu en Suisse un référendum « contre les rémunérations abusives ». 69,7% des électeurs se sont prononcés contre les parachutes dorés. 

Les actionnaires des sociétés helvétiques cotées en Bourse devront donc voter, chaque année, le salaire du conseil d'administration, du comité consultatif et de la direction. Cette règle devrait être inscrite dans la Constitution. 

Les indemnités de départ sont totalement interdites, ainsi que les primes pour l’achat ou la vente d’une entreprise courante en cas de fusion‑acquisition. 

La mise en application pourrait prendre deux ans, mais le peuple suisse a à nouveau montré sa capacité à surprendre, et à prendre son destin en main. 

Le chien vieux de 33000 ans ! 
33.000 ans, c’est l’âge du chien dont on a retrouvé une dent fossilisée en Sibérie ! Selon une annonce faite hier par des scientifiques russes, c’est la première fois que l’on trouve la trace aussi ancienne d’un chien domestique dans cette partie du monde. Jusqu’ici, on croyait que le chien s’était d’abord développé au Proche‑Orient : encore un mythe préhistorique qui s’effondre ! 

